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COMPTE RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 2 FEVRIER 2016 

Etaient présents : 
Délégués titulaires : 
Mesdames et Messieurs : Marie-Josée CARLAC, Catherine CERLAND, Renée COURTEL, François COUSIN, Christophe 
COZIC, Christian DERRIEN, Christine DROUAL, Maryse FLEGEO, Maryannick GUIGUEN, Floriane GUILLANIC, Françoise 
GUILLERM, Jean-Luc GUILLOUX, Catherine HENRY, André JAFFRE, Yann JONDOT, Bruno LAVAREC, Daniel LE BARS, André 
LE CORRE, Hervé LE FLOC’H, Jean-Pierre LE FUR, Delphine LE GAL, Michel LE GALLO, Didier LE GOUIC, Ange LE LAN, 
Christiane LE MOUEE, René LE MOULLEC, Hélène LE NY, Véronique LE ROUX, Claudine LE SCOUARNEC, David LE SOLLIEC, 
Yvette LENA, Jean-Charles LOHE, Michel MORVANT, Pierre POULIQUEN, Louis-Marc RIVOAL, Jean-Claude SAINDRENAN, 
Jean-Jacques TROMILIN, Fanny VOISIN. 

Délégués suppléants : 

Etaient excusés : 
Mesdames et Messieurs : Gilles BOLZER, Maryse DAFFOS, Dominique LE NINIVEN, François MENARD, Alain PERRON. 

Pouvoirs :  
Maryse DAFFOS à Jean-Luc GUILLOUX, Dominique LE NINIVEN  à Catherine CERLAND. 

Finances – Orientations 2016 

En introduction, Michel MORVANT souhaite rappeler les problématiques auxquelles Roi 
Morvan Communauté est confrontée, comme de nombreuses autres collectivités. 
Tout d’abord, les effets des baisses des dotations se conjuguent avec la mise en place de 
nouveaux services ou la prise de nouvelles compétences qui génèrent des dépenses 
supplémentaires : service ADS, ALSH de GOURIN suite à la mise en place  des nouveaux 
rythmes scolaires, transports souples à la demande, (…). Il rappelle aussi que le Département 
a baissé ses subventions, ce qui impacte, notamment, la Base Nautique et le Programme 
d’Amélioration de l’Habitat (PAH). Le nouveau mode de fonctionnement de Pôle emploi et le 
déménagement de la mission locale à CARHAIX impliquent le transfert d’une partie des leurs 
missions vers le Point Accueil Emploi/Point Information Jeunesse (PAE/PIJ). L’Espace 
Autonomie Sénior est un service utile mais il coûte 50 000 €.  
Par ailleurs, il ne faut pas perdre de vue que de nouvelles dépenses sont à programmer :  

 la mise en place d’un Conseil de Développement,

 la compétence Gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations
(GEMAPI)*,
* Une taxe, plafonnée à 40 euros par habitant, peut être instaurée pour faire face à cette dépense.)

 la mise en œuvre des contrôles périodiques du SPANC,

 la mise en œuvre du programme Bretagne Très Haut Débit dont l’objectif est d'amener
le très haut débit à travers la fibre optique à 100% des foyers bretons à l'horizon 2030.

RMCOM se projette sur 5 ans avec des incertitudes. L’objectif est de laisser une situation saine 
en 2020. Il faut pouvoir maintenir la qualité des services rendus à la population, tout en 
continuant à investir. Une enveloppe annuelle de 800 000 € pourrait être consacrée à 
l’investissement. La somme de 445 000 € est destinée au programme Bretagne Très Haut 
Débit qui est incontournable pour préserver l’attractivité du territoire. Le solde pourra être 



utilisé pour des investissements en maîtrise d’ouvrage directe, pour des fonds de concours 
ou pour rembourser un nouvel emprunt.  
A ce jour, 4 leviers ont été identifiés pour essayer de rééquilibrer notre budget de 
fonctionnement sans augmenter les impôts :  

 diminuer les dépenses de  fonctionnement de 300 000 € en 2016. Cet effort ne sera 
pas reconduit car la section de fonctionnement sera équilibrée par l’utilisation des  
réserves, 

 prélever annuellement 300 000 € dans les réserves,  

 attribuer l’augmentation du FPIC à la communauté de communes, les communes 
conservant le montant attribué en 2015 (répartition dérogatoire libre), 

 ne pas amortir le Centre Aquatique. 
 
Ces objectifs ayant été définis, il conviendra de suivre l’évolution des budgets afin de corriger 
les évolutions qui contribueraient à accentuer le déséquilibre de la section de 
fonctionnement. 
Par ailleurs, Michel MORVANT rappelle que l’action de Roi Morvan Communauté est axée sur 
4 priorités essentielles : 

 conforter l’économie et l’emploi,  

 favoriser l’attractivité du territoire et renforcer les services à la population,  

 renforcer la cohésion sociale et la solidarité,  

 préserver l’environnement. 
 
Ces thèmes s’inscrivent aussi dans les priorités définies au niveau du Pays, de l’Etat, de 
l’Europe, de la Région. 
 

- Jean Charles LOHE indique que le Bureau a été réuni à 2 reprises et que la question du FPIC 
a été évoquée lors du 1er mais pas lors du 2ème. Il pensait que le FPIC était une variable  
d’ajustement qui ne serait actionnée que si la recherche d’économies était insuffisante. Il 
rappelle que si le FPIC augmente c’est aussi pour compenser la baisse des dotations des 
communes.  
 

- Michel MORVANT précise que le FPIC a bien été abordé lors de cette réunion. Ce que 
confirme Marie-José CARLAC. 

-  
- Avant de passer la parole à Hervé LE FLOC’H, puis aux présidents des commissions, Michel 

MORVANT précise que la présentation des orientations budgétaires diffère de celle des 
années précédentes car l’année 2016 est une année charnière. 

-  
- Hervé LE FLOC’H présente des éléments destinés à préparer le DOB 2016.  

 
A l’issue de cette présentation, Hervé LE FLOC’H précise que la réflexion prospective doit se 
poursuivre avec le cabinet BST et que le suivi de l’exécution du budget sera plus poussé avec 
des points d’étape au 30 juin et au 30 septembre. 



 
- Renée COURTEL, pour la commission «Ressources humaines», indique que cette dernière 

sera attentive à l’évolution de la masse salariale, aux besoins en personnel et en formations, 
à l’évolution des carrières et au travail du CHSCT. Une réflexion a été menée sur le régime 
indemnitaire des agents statutaires et  il a été proposé d’échelonner sur 5 ans le versement 
du régime indemnitaire. Ainsi,  tout agent intégré ou recruté en qualité d’agent statutaire ne 
percevrait plus 100 % du régime indemnitaire dès sa nomination, il le toucherait au bout de 
la 5ème année. 
Michel MORVANT ajoute qu’une information récente fait état d’une revalorisation du point 
d’indice pour 2016.  
 

- Louis-Marc RIVOAL, pour la commission « Affaires Economiques, Infrastructures, 
Numérique», signale que le fonctionnement de la Base Nautique et du Centre Aquatique sera 
rationnalisé. A la Base Nautique, la diminution des ressources en personnel limitera 
fortement les possibilités d’accueil des scolaires. Il faut toutefois continuer à promouvoir 
l’équipement et attirer des personnes extérieures car peu de territoires disposent d’une telle 
structure. Au Centre Aquatique, le fonctionnement avec 2 MNS en surveillance sera 
privilégié. Michel MORVANT précise aussi que le nombre de vidanges obligatoires passerait 
de 2 à 1 par an. Concernant le Programme d’Amélioration de l’Habitat (PAH), l’option retenue 
est de ne plus abonder les aides de l’ANAH. Le Télécentre fera l’objet d’une promotion, 
notamment lors de la journée du 29 février 2016. Les travaux de la ZA de Bouthiry seront 
réalisés, les études concernant les ZA de LOCMALO et de GUISCRIFF seront lancées. Les 
études et les travaux de la desserte nord de l’hôpital de GUEMENE/SCORFF seront réalisés 
en fonction du calendrier des travaux de l’hôpital. Les animations commerciales seront 
reconduites. La fibre optique sera déployée sur la commune de GOURIN. 
Yvette LENA demande si la communauté de communes respecte la réglementation avec 2 
MNS en surveillance à la piscine. Il lui est répondu que la Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale (DDCS) préconise la présence de 3 MNS afin d’assurer une surveillance 
constante des bassins. Le 3ème MNS a seulement vocation à remplacer ses collègues qui 
pourraient s’absenter de leur poste pour diverses raisons et ainsi respecter la notion de 
«constance». De même, la présence de 2 MNS qui ne quittent à aucun moment leur poste 
pendant l’ouverture au public permet de respecter la réglementation en vigueur. Les 
piscines voisines qui ont été interrogées sur ce sujet indiquent que, pour des équipements 
similaires au nôtre, la surveillance est assurée par 2 MNS.  
René LE MOULLEC revient sur l’accès à l’hôpital de GUEMENE/SCORFF pour préciser que les 
travaux devront être réalisés cette année car la construction de l’établissement est prévue 
en 2017. 
 

- Maryannick GUIGUEN, pour la commission « Agriculture », propose de reconduire l’aide aux 
jeunes agriculteurs. Les montants affectés à cette dernière diminuent car les candidats à 
l’installation sont de moins en moins nombreux, compte tenu d’un contexte difficile. De 
même, il est proposé de reconduire la subvention de 4 000 € accordée à l’association 
Initiatives de Développement Agricole (IdéA) qui apporte un soutien important aux 
agriculteurs. La commission souhaite aussi continuer à financer le transport des élèves qui 
participent à l’opération de communication «la ferme Idéhalle». Une subvention de 5 700 € 
a été attribuée à une étude sur la faisabilité de la valorisation du biométhane réalisée par 



IdéA. Concernant la lutte contre le frelon asiatique, la participation de la collectivité s’élève 
à au moins 5 000 € pour 2015. Il est rappelé que RMCom prend en charge 50 % du coût de 
la destruction des nids. Ce dispositif doit-il être reconduit en 2016 ? Comment se 
positionneront les communes ? Un courrier a été adressé à la Région pour savoir si elle se 
substituera au Département qui a suspendu l’octroi de ses aides. 
 

- Christian DERRIEN fait savoir que le budget du service « Enfance, jeunesse » pourrait-être 
réduit en 2016 grâce à une optimisation du travail d’équipe. Ainsi une nouvelle organisation 
est expérimentée : des référents de secteurs seront désignés. Ils piloteront l’ensemble des 
actions enfance/jeunesse de ces secteurs afin de réduire l’emploi de vacataires pour les 
ALSH. Ils seront aussi plus polyvalents. Au final, les charges de personnel pourraient être 
moins élevées grâce à cette organisation. L’objectif est aussi de voir baisser les coûts des 
actions menées : Week-ends, pass’14/17 et recrutement.  Pour pouvoir aboutir à une telle 
gestion des contrats de travail saisonniers, la prévisibilité est un levier essentiel. En effet, les 
besoins doivent être connus. Il est primordial que les inscriptions soient anticipées et 
clôturées préalablement, soit 15 jours avant pour les petites vacances et 1 mois avant pour 
les grandes vacances, ce qui nous permettra de ne pas être en tension à certaines périodes 
et en effectif trop nombreux à d’autres. Nous devons anticiper les besoins pour anticiper les 
ressources. 
Le fonctionnement des 3 micro-crèches est rationnalisé. Le «grand rendez-vous des parents 
et des petits» est reconduit, compte tenu de son succès. 
Les budgets des 3 multi-accueils de GOURIN, GUEMENE/SCORFF et PLOERDUT ont fait 
l’objet d’une réflexion. Ils sont gérés par les communes et RMCom prend en charge 50% du 
reste à charge via un fonds de concours. L’idée serait de moduler la participation de RMCom 
en impliquant davantage la structure gestionnaire ou les communes qui utilisent le service.  
Enfin, il faut signaler l’augmentation de l’aide versée par le Conseil Départemental pour la 
gestion du service de transports scolaires, elle passe de 15 à 20 € par élève ½ pensionnaire. 
René COURTEL ajoute qu’il sera important de bien communiquer avec les familles pour leur 
expliquer ces évolutions car les décisions qui ont été prises peuvent être ressenties comme 
une diminution du service rendu. 
Jean-Luc GUILLOUX souhaite préciser que si le fonds de concours de RMCom baissait de 
10%, soit 5 000 € pour sa commune, qui elle-même doit réduire ses dépenses, il pourrait 
être amené à demander un tarif différent aux familles non domiciliées sur sa commune,  ce 
qui ne lui paraît pas judicieux en terme de politique de l’enfance.  
Michel MORVANT précise que ces structures dont la maîtrise d’ouvrage a été exercée par les 
communes concernées accueillent une proportion importante d’enfants des communes 
extérieures. 
Christian DERRIEN et Michel MORVANT estiment aussi que cette question nécessite un 
examen plus approfondi. Michel MORVANT demande que le budget de ces structures soit 
étudié pour, éventuellement, être rationnalisé.  
 

- André LE CORRE indique que les économies qui pourraient être générées par le service 
« Environnement déchets ».reposent sur des perspectives tarifaires plutôt favorables pour 
l’achat de carburant, le gain espéré étant de 22 000 €. Toutefois, la collectivité n’a aucune 
prise sur les prix qui pourraient augmenter en 2016, alors qu’ils se sont situés à un niveau 
plutôt bas en 2015. Il rappelle que l’année 2015 a été particulièrement favorable : carburant 



en baisse, l’entretien des véhicules moins important, baisse des tarifs et des tonnages pour 
le SITTOM-MI. Il ne faut donc pas prendre 2015 comme référence. D’ailleurs, des actions ont 
déjà été menées pour contenir les dépenses de fonctionnement notamment par la 
rationalisation des journées des agents. 
André LE CORRE fait également savoir qu’il estime que les arbitrages qui sont rendus se font 
au détriment des communes. Le gel du FPIC, comme le gel ou la diminution des subventions 
aux associations ou aux communes, génèrent de nouvelles charges alors que les dotations 
baissent. C’est une «double peine». Il tient à préciser que la commune de LE FAOUËT pourrait 
elle aussi revoir les modalités de facturation des services communaux. De plus, sa commune 
risque de perdre de la dotation de solidarité rurale fraction « bourg-centre », perçue au titre 
de chef-lieu de canton, soit une somme de 130 000 €. Il faut donc faire attention aux 
arbitrages rendus.  
Les membres de la commission « Environnement, déchets » s’interrogent sur les 
investissements de 2016 à 2021. La TEOM génère un excédent de fonctionnement qui 
pourrait financer les investissements du service. Ces investissements pourraient, eux-
mêmes, permettre de faire des économies de fonctionnement et de rendre aux usagers un 
service correspondant à la taxe payée. Or, les orientations budgétaires ne prévoient pas de 
plan pluriannuel d’investissement qui permettrait d’avoir plus de visibilité sur le projet du 
territoire. Qu’en est-il des propositions  faites à l’issue des études réalisées l’année dernière ? 
Aujourd’hui, l’enveloppe annuelle de 800 000 €, largement entamée par le programme 
Bretagne Très Haut Débit, ne permet pas de programmer d’investissements pour le service 
environnement déchets.  
Michel MORVANT répond que l’effort budgétaire est aussi porté par RMCom. Si les dépenses 
de fonctionnement de la structure doivent baisser de 300 000 €, il faut essayer de conserver 
un niveau de services satisfaisant. Ainsi, le nouveau service ADS n’est pas facturé aux 
communes, contrairement à ce qui se fait souvent ailleurs. Par ailleurs,  il paraît difficile 
d’exclure le Très Haut Débit des investissements car l’avenir du territoire en dépend. Pour 
pouvoir dégager plus de marges de manœuvre, il faudrait actionner d’autres leviers comme 
l’augmentation de la pression fiscale, ce qui ne semble pas être à l’ordre du jour. Les options 
proposées ne sont pas complètement satisfaisantes mais elles sont équilibrées. Concernant 
le Plan Pluriannuel d’Investissement, un certain nombre de demandes de subventions ont 
été déposées au Pays dans le cadre du CPER, elles en constituent l’ébauche. En tout état de 
cause, des investissements seront réalisés au service « Environnement déchets ». 

 
- Ange LE LAN prend la parole pour évoquer les travaux de la commission « Environnement, 

eau». Pour 2016, sont prévus : 

 CTMA : travaux de renaturation, plantation de berges, ouvrages de franchissement ; 

 Détermination des  modalités d’organisation du contrôle de bon fonctionnement du 
SPANC : beaucoup de questions sont à traiter dont celle de savoir si les contrôles seront 
faits en régie ou pas ;  

 SMEIL : le suivi habituel avec l’arrivée de dossiers importants comme le programme 
d'action et de prévention des inondations (PAPI) entre 2016 et 2021 (40 000 € de 
surcoût), la gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations (GEMAPI) 
qui sera organisée à l’échelle du bassin versant avec une réduction du nombre de 
structures présentes ; 



 PCAET : les EPCI de plus de 20 000 habitants devront adopter un PCAET avant le 
31/12/2018. 
 

- Jean-Luc GUILLOUX rappelle que le tourisme c’est de l’économie. Dans le Morbihan, il 
génère 1 milliard d’€ de consommation, 13 000 emplois salariés (900 sur le COB). La 
commission souhaite maintenir et développer les équipements communautaires, les faire 
vivre (scénographies de la Gare de GUISCRIFF et de la Maison de la chauve souris). 
Concernant les subventions aux associations, la commission a atteint l’objectif fixé. 
Yvette LENA demande si le musée de LE FAOUËT est concerné par les travaux de la 
commission. Jean-Luc GUILLOUX lui indique que les subventions du musée ont été 
examinées par la commission tourisme comme celles de toutes les autres structures. 
Yvette LENA souhaiterait que les critères d’octroi des subventions soient mieux connus de 
tous. Michel MORVANT lui indique que la commission tourisme culture y travaille mais que 
le sujet est délicat et qu’il y a une part de subjectivité. Il rappelle que le musée a été pris en 
compte en 2015 et qu’il le sera encore. 
 

- Jean-Jacques TROMILIN indique que la commission « Affaires sociales, transport» s’est 
livrée au même exercice que les autres. Pour les budgets relatifs aux chantiers d’insertion, 
aucune marge n’a été dégagée. Concernant les modalités d’intervention de PONDI CLIC, 
la feuille de route de la commission était d‘obtenir une diminution de la participation de 
RMCom de 15 000 €. Une réflexion était déjà en cours sur l’ensemble du département (5 
espaces autonomie séniors). Michel MORVANT et Jean-Jacques TROMILIN ont reçu la 
présidente et le directeur de l’association pour évoquer ce sujet. L’objectif serait que les 
structures se recentrent sur leur mission d’information et limitent les activités annexes 
comme la prévention routière. La discussion a laissé entrevoir la possibilité de diminuer de 
10 000 € notre participation. D’autres collectivités ont entamé la même démarche. Il faut 
attendre pour savoir si cette proposition peut être concrétisée car nous nous sommes 
engagés par une convention à financer ce service. 
Le transport souple à la demande qui répond à un vrai besoin sur le territoire et qui 
contribue au maintien à domicile sera reconduit. 
Concernant la mission locale COB, nous devrions avoir plus de renseignements dans les 
semaines à venir, dès que les limites de son territoire seront définies. 
Un partenariat doit être mis en place avec Pôle Emploi. Celui de CARHAIX s’est mis en 
relation avec une partie des communes de l’ancien canton de GOURIN et celui de LORIENT 
a contacté le secteur de LE FAOUËT. Le territoire de Roi Morvan Communauté dépend de 
4 antennes Pôle Emploi. Là encore, de nouvelles missions sont transférées à 
l’intercommunalité puisque dorénavant les chômeurs seront reçus à Pôle Emploi sur 
rendez-vous. Au préalable, dès lors que nous aurons signé la convention, ils seront 
préinscrits et, pour ceux qui ne savent pas le faire eux-mêmes,  inscrits par le PAE. Avant 
de signer la convention, il faut avoir conscience qu’il n’y a pas de transfert de moyens pour 
compenser cette nouvelle charge. De même, il convient de se poser la question de nos 
compétences : l’emploi relève-t-il des intercommunalités ? Quid de l’information jeunesse ? 
Ces questions seront à traiter lors des prochaines commissions. 
  

- A l’issue des interventions des présidents des commissions, René LE MOULLEC intervient 
pour indiquer que certains élus se sont réunis pour faire le point sur la situation. Le principe 



de diminution des dépenses n’est pas remis en cause car chacun est amené à faire de 
même dans sa propre commune. Si les baisses de dotations de l’Etat sont évoquées, il ne 
faut pas oublier que le Département du Morbihan a supprimé de nombreuses aides. Il 
rappelle que la méthode mise en œuvre ne le satisfait pas car il aurait souhaité qu’un débat 
sur les priorités de RMCom soit mené. De même, la perte des dotations de  699 000 € 
(voire 900 000 € avec les indemnités compensatoires) est étalée sur 4 ans. Entre les 
économies proposées et le prélèvement sur le FPIC, RMCom doit faire un effort de 900 000 
€ sur 1 an. Les priorités mentionnées n’ont pas été débattues en Bureau ou en Conseil 
Communautaire. Il note, par ailleurs, que les commissions « Tourisme, culture » et 
« Enfance, jeunesse, affaires scolaires, transport scolaire» cumulent 50 % des économies 
proposées alors que ces services devraient être prioritaires sur un territoire qui peine à 
rester attractif pour ses jeunes et sa population. Ensuite, il donne lecture d’un courrier de 
PONDI CLIC qui l’informe des conséquences de la demande de RMCom. Bien que le service 
rendu réponde à un vrai besoin de la partie de la population la plus fragilisée du territoire, 
la diminution de la participation de RMCom impliquera la diminution voire la suppression 
des permanences. Il aurait fallu en discuter pour évaluer les conséquences. Il souligne aussi 
que parmi les économies proposées, il y en a des vraies et des fausses. Ainsi, pour le service 
ordures ménagères, la maîtrise des coûts du carburant reste hypothétique. En économie, 
le renoncement à une action qui n’était pas réalisée ne permet pas d’aboutir à une baisse 
de dépenses. En revanche, la diminution des subventions ou des participations génère une 
réelle économie mais la dépense non réalisée au niveau de RMCom se reporte sur les 
communes. René LE MOULLEC estime lui aussi qu’il s’agit d’une «double peine» pour les 
entités communales. Il rappelle aussi que le mécanisme du FPIC avait vocation à 
compenser la baisse des dotations de l’Etat et que, dans un souci de péréquation, il devait 
aider les communes les plus pauvres. Si le FPIC des communes est gelé à son niveau de 
2015, les communes les plus pauvres seront asphyxiées. Leurs recettes n’augmenteront 
plus mais elles seront de plus en plus sollicitées pour compenser les désengagements 
d’autres structures. 
Il demande si, dans la mesure où le niveau d’endettement de RMCom est très faible, il ne 
serait pas judicieux d’emprunter. Ainsi, en passant d’un endettement de 142 €/habitant à 
166 €/habitant (endettement observé au niveau national), sur 3 ans, nous pourrions 
combler le déficit. Concernant la modulation du régime indemnitaire des nouveaux agents 
recrutés à RMCOM, il estime que cette disposition revient à créer deux catégories de 
personnels qui ne seraient pas traitées de manière égale. Enfin, il souhaite réitérer une 
position personnelle. S’il ne remet pas en cause le travail des élus, il estime que, dès lors 
que des efforts sont demandés à la population, notamment la plus fragile du territoire, et 
au personnel, il faut se pencher sur les indemnités des élus. Ainsi, si ces dernières étaient 
divisées par 2, sur 4 ans, la communauté de communes économiserait 300 000 €.  
Michel MORVANT rappelle que les indemnités des élus ont baissé de manière significative 
lors des dernières élections compte tenu des nouvelles règles qui étaient applicables. Les 
élus ont donc déjà fait les efforts nécessaires. De plus, il s’est déplacé 32 fois à 
GUEMENE/SCORFF pour gérer l’affaire de l’hôpital. Louis-Marc RIVOAL s’est déplacé 
encore plus souvent. Ce n’est pas aux élus de supporter des efforts imposés au niveau 
national, d’autant plus qu’il y a un réel travail derrière. Louis-Marc RIVOAL indique que ses 
indemnités couvrent à peine les divers frais qu’il engage pour ses fonctions de vice-
président. 



René LE MOULLEC estime que ces considérations ne doivent pas être prises en compte. 
Michel MORVANT demande si quelqu’un souhaite diminuer ses indemnités. 
Il indique aussi que les suppressions des aides départementales n’ont pas été passées sous 
silence car elles ont été évoquées pour la base nautique et le Programme d’Amélioration 
de l’Habitat (PAH). 
Concernant les priorités de l’EPCI, si René LE MOULLEC estime qu’il n’y en a pas, Michel 
MORVANT en a indiqué 4 qui se retrouvent dans les programmes du Pays COB ou dans les 
objectifs assignés au SCoT. 
 
Conforter l’économie et l’emploi 
Des travaux lourds ont été engagés à Guernéach à GOURIN, Kernot-Vihan à LE FAOUËT, 
Kergario à LIGNOL, Poulhibet à BERNE, Keranna à GUISCRIFF et demain le parc d’activités 
du Parco à LOCMALO. Il y a aussi une réserve foncière à GUISCRIFF, une pouponnière 
d’entreprises dans les locaux de RMCom, le Télécentre, 500 000 € de travaux pour 
l’Hôpital de GUEMENE/SCORFF, l’ODESCA avec des actions menées en 2015, et 
pérennisées en 2016, en  faveur des artisans et des commerçants afin de fédérer les 
entreprises autour d’une démarche commune, le club de chefs d’entreprises, les circuits 
courts en agriculture, l’aide à l’installation des jeunes agriculteurs, l’étude sur la 
méthanisation, l’aide IdéA, le soutien à la filière bois-énergie. Et si l’opération relative à 
l’habillage des centres bourgs a été abandonnée, elle sera remplacée par une action à 
définir. 
 
Attractivité du territoire et services à la population 
Le service enfance-jeunesse créé en 2000 est aujourd’hui structuré (RPAM, micro-crèches, 
multi-accueils, ALSH, maisons de jeunes, locaux jeunes), même si une réflexion doit être 
menée sur le multi-accueil. La montée en débit et le très haut débit est un sujet essentiel 
pour lequel il faudra dégager des crédits. Il y a 2 sites de visioconférence à GOURIN et à 
KERNASCLEDEN. Il ne faut pas oublier la piscine de LE FAOUËT, l’aide apportée à celle de 
GOURIN et la base nautique. Les réseaux d’écoles rurales sont une spécificité du territoire 
que l’Inspecteur d’Académie incite à faire évoluer vers un regroupement pédagogique 
intercommunal (RPI). Les cybercommunes donnent un accès gratuit à internet à tous nos 
habitants. De nombreuses actions touristiques et culturelles sont menées ou soutenues par 
RMCom. Peu de collectivités peuvent se targuer de soutenir aussi bien ce secteur. Le 
tourisme est une activité économique essentielle pour les commerces, l’artisanat, les 
hébergements de RMCom. Le maintien des services publics, la mise en place du service 
urbanisme à titre gratuit pour les communes et l’engagement des démarches pour 
l’élaboration du PLUi sont autant d’actions qui contribuent à rendre le territoire attractif. 
René LE MOULLEC intervient pour préciser qu’il ne conteste pas le bienfondé des actions 
menées par RMCom. C’est bien pour cette raison qu’il ne souhaite pas que les services 
rendus aujourd’hui soient diminués. Il faut donc trouver d’autres sources d’économies ou 
de recettes.  
Michel MORVANT répond que certaines des propositions faites vont permettre de limiter 
les coûts de fonctionnement tout en conservant un bon niveau de service. C’est 
notamment le cas de la commission « Enfance, jeunesse, affaires scolaires, transport 
scolaire ».  



Christian DERRIEN ajoute que l’exercice imposé permet de rationaliser le fonctionnement 
des services et que tous doivent s’y soumettre. Toutefois, il faut être vigilant sur les 
conséquences des arbitrages pris afin de ne pas obérer la qualité des services rendus sur 
le territoire. Qu’il s’agisse de PONDI CLIC ou des multi-accueils, il faut échanger avec les 
opérateurs pour bien évaluer les marges de manœuvre. Enfin, le débat relatif au FPIC est 
posé même si chacun est conscient que la Communauté de Communes doit redresser ses 
comptes rapidement. Il ne faut pas oublier que les communes aussi ont besoin d’argent. 
Michel MORVANT lui rétorque que, compte tenu de ses réserves, on peut considérer que 
la Communauté de Communes se porte bien. 
Christian DERRIEN estime que, dans la mesure où ces réserves seront épuisées dans 
quelques années, la Communauté de Communes va mal car, à terme, les dépenses seront 
supérieures aux recettes. 
Jean-Jacques TROMILIN souhaite intervenir au sujet de PONDI CLIC. La commission 
«Affaires sociales, transport» a bien évoqué le sujet, sans décider de diminuer la 
participation de RMCom de 15 000 € car elle s’estimait liée par la convention. La décision 
avait été de prévoir une réunion avec PONDI CLIC pour savoir si des économies pouvaient 
être possibles tout en préservant les permanences. Au cours de cette réunion, le Directeur 
de PONDI CLIC  a mentionné le montant de 10 000 €. Il faut aussi noter que les 5 Espaces 
Autonomie Séniors du Morbihan s’inscrivent dans une démarche identique car de 
nombreuses structures connaissent des difficultés. Contrairement à ce qui est précisé  
dans le courrier reçu, l’ajustement ne devait en aucun cas porter sur les permanences mais 
sur des animations extérieures, conformément à la demande formulée par Jean-Jacques 
TROMILIN et Michel MORVANT. 
Hervé LE FLOC’H souhaite apporter des précisions quant à notre capacité à emprunter. 
Pour atteindre le niveau moyen national d’endettement, il faudrait emprunter 500 000 €. 
Cette somme reste faible au regard de nos besoins. Par ailleurs, l’emprunt ne peut 
permettre de financer que des dépenses d’investissement. Seule une ligne de trésorerie 
peut être affectée au fonctionnement. De plus, la section de fonctionnement doit dégager 
suffisamment de recettes pour rembourser le capital de la dette. A ce jour, il faudrait 
pouvoir réaliser un excédent de fonctionnement de 222 000 €. Notre capacité de 
désendettement (nombre de résultats nécessaires pour rembourser la totalité des encours) 
qui était de 4 à 6 ans lorsque notre excédent de fonctionnement était de  700 000 à 
900 000 €,  passe à 23 ans avec un excédent de 158 000 €. Il faut corriger notre section 
de fonctionnement pour éviter que les charges ne deviennent supérieures aux recettes. 
Dans cette situation, nous ne pourrions plus dégager d’autofinancement ou emprunter 
pour investir.  
René LE MOULLEC estime que compte tenu des réserves dont dispose RMCom, elle doit 
pouvoir emprunter.  
Hervé LE FLOC’H répond que la question de l’utilisation des réserves s’est posée pour le 
financement des travaux de la piscine. Ainsi, si l’emprunt de 4 000 000 € n’avait pas été 
réalisé, notre niveau de réserves serait aujourd’hui d’1 000 000 €. Ce qui serait insuffisant. 
Avant de pouvoir envisager d’investir, il faut corriger l’évolution de notre section de 
fonctionnement. 
Pierre POULIQUEN regrette que les décisions soient prises dans l’urgence alors que les 
baisses de dotations étaient annoncées en 2012. De plus, les décisions qui seront prises 
vont impacter les orientations politiques qui seront inscrites dans le SCoT. Il souhaiterait 



que des projections soient faites sur les emprunts possibles car les taux sont bas. La 
recherche de ressources via la CFE est souvent évoquée mais aucune projection n’est faite.  
Compte tenu des services mis en place par RMCom, d’un taux de charge de personnel bien 
inférieur à celui de nombreuses communes, il ne serait pas déraisonnable d’explorer cette 
piste. Suite aux diverses interventions, notamment en ce qui concerne la mise en place des 
conseils de développements, il souhaite rappeler tout l’intérêt de pouvoir échanger avec 
la société civile et le monde économique. Il souhaiterait aussi évoquer la question du FNGIR 
qui atteint 657 000 €. Il considère que ce chiffre est énorme et se demande s’il ne pourrait 
pas diminuer puisque nous disposons de moins en moins de ressources. Concernant le 
musée de LE FAOUËT qui génère 14 000 à 16 000 entrées et qui est labellisé « Musée de 
France », son impact pour le territoire et son économie est non négligeable. Il faut réfléchir 
aux outils qui ont un intérêt communautaire et faire le lien entre tous nos équipements. 
Hervé LE FLOC’H précise que le FNGIR a été calculé au moment de la réforme de la TP. Le 
bureau d’études pourra nous expliquer ce mode de calcul mais il n’évoluera pas. Nous 
pouvons essayer de trouver d’autres pistes pour obtenir un peu plus de ressources comme 
le Coefficient d’Intégration Fiscale. 
 

- Michel MORVANT rappelle que les commissions peuvent encore se réunir avant le vote du 
budget pour affiner leurs travaux. Il estime que RMCom n’agit pas dans l’urgence puisque 
toutes les collectivités mènent actuellement les mêmes débats. De plus, nous disposons 
de réserves non négligeables. Le très haut débit impacte certes nos marges de manœuvres 
mais il en va de l’avenir du territoire. Enfin, il précise que les DOB antérieurs faisaient état 
d’une nécessaire prudence face aux évolutions ultérieures. 

 
Ressources Humaines présenté par Renée COURTEL 
 
Tableau des emplois (Service Micro-crèches)  

 Adopté à l’unanimité 
 

Programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire 

 Adopté à l’unanimité 
 
Mise à jour de la convention d’aménagement et de réduction du temps de travail de Roi 
Morvan Communauté  

 Adopté à l’unanimité 
 
Renée COURTEL précise que la question du régime indemnitaire évoquée lors du DOB peut 
être rediscutée. Ce lissage sur 5 ans peut être un outil de management supplémentaire.  
André LE CORRE souhaite évoquer la question des agents de RMCom qui sont aussi sapeurs-
pompiers volontaires. A l’instar des communes, ne devrions-nous pas passer une convention 
avec le SDIS ? 
 
 
 
 



 
 
Tourisme/Culture présenté par Jean-Luc GUILLOUX  
 
Animation « un arbre – une école »  

 adopté à l’unanimité 
 

Demande de subvention  

 adopté à l’unanimité 
 
 
Economie présenté par Louis-Marc RIVOAL  
 
Vente d’un terrain à M. et Mme Demaison - Parc d’activités de Kernot-Vihan au Faouët  

 adopté à l’unanimité 
 

Télécentre / Pépinière d’entreprises 
 
- Règlement intérieur et conditions générales  

 adopté à l’unanimité 

 
- Tarifs de la pépinière d’entreprises et bail commercial dérogatoire   

 adopté à l’unanimité 
 

- Tarifs de facturation du photocopieur et de la téléphonie   

 adopté à l’unanimité 
 
Les Vitrines du Roi Morvan 
 
- Animations commerciales 2016   

 adopté à l’unanimité 
 

- Les Vitrines du Roi Morvan – Opération Pâques – Facturation des œufs et participation 
forfaitaire aux commerçants et artisans de Roi Morvan Communauté   

 adopté à l’unanimité 
 

SAS Biscuiterie de LIGNOL  

  adopté l’unanimité 
 
 
 



Affaires Sociales / Transport présenté par Jean Jacques TROMILIN 

Tarifs de mise à disposition des bureaux du PAE/PIJ  

 adopté à l’unanimité

Divers  

Approbation du schéma de mutualisation de Roi Morvan Communauté 2015 – 2020 

 adopté à l’unanimité

Motion de soutien au monde agricole 
Les élus demandent aux pouvoirs publics de « tout mettre en œuvre, au niveau national, pour 
favoriser l'organisation de filières, de la production à la consommation et au niveau européen 
pour élaborer un plan durable de sortie de crise ».  

 adopté à l’unanimité

Motion de soutien à Imerys 
La société Imerys emploie une centaine de personnes à GLOMEL. Suite à un recours d’Eaux et 
Rivières, par jugement du 15 décembre 2015, le tribunal administratif de Rennes a retiré à la 
société son autorisation d'exploiter la fosse dans laquelle elle extrait du minerai d'andalousite 
car l’étude d’impact réalisée était insuffisante. Un arrêté préfectoral provisoire est en cours 
afin de maintenir l'activité. Les élus demandent aux pouvoirs publics de «tout mettre en oeuvre 
pour éviter une fermeture». 

 adopté à l’unanimité

Motion pour la déviation Le Faouët-Guiscriff 
Le dossier de la déviation Le Faouët-Guiscriff sur la D782 (axe Pontivy-Quimper) est 
actuellement au point mort pour des raisons administratives. En effet, des pièces 
complémentaires ont été demandées en février 2015. Or, il est impossible de les fournir dans 
les délais impartis.  
Les élus demandent que le dossier aboutisse dans le cadre de la déclaration d'utilité publique 
actuelle, qui court jusqu'en avril 2018. Ils souhaitent obtenir la médiation de Mickaël Doré, 
Sous-Préfet de Pontivy.  

 adopté à l’unanimité

Retour INDEX >>
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COMPTE RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 11 NOVEMBRE 2016

Etaient présents :

Délégués titulaires : Mesdames et Messieurs : Marie-Josée CARLAC, Delphine COSPEREC, Renée COURTEL, François
COUSIN, Christophe COZIC, Maryse FLEGEO, Maryannick GUIGUEN, Floriane GUILLANIC, Françoise GUILLERM, Jean-
Luc GUILLOUX, Yann JONDOT, Bruno LAVAREC, Daniel LE BARS, André LE CORRE, Hervé LE FLOC’H, Jean-Pierre LE
FUR, Didier LE GOUIC, Ange LE LAN, Christiane LE MOUEE, René LE MOULLEC, Dominique LE NINIVEN, Hélène LE NY,
Claudine  LE  SCOUARNEC,  David  LE  SOLLIEC,  Jean-Charles  LOHE,  Michel  MORVANT,  Alain  PERRON,  Pierre
POULIQUEN, Louis-Marc RIVOAL, Jean-Jacques TROMILIN, Fanny VOISIN

Délégués suppléants : Mesdames et Messieurs : /

Etaient excusés : Mesdames et Messieurs : Maryse DAFFOS, Christian DERRIEN, Christine DROUAL, Catherine HENRY,
André JAFFRE, Michel LE GALLO, Véronique LE ROUX, Yvette LENA, Jean-Claude SAINDRENAN 

Pouvoirs : Yvette LENA à Marie-Josée CARLAC, Christian DERRIEN à Yann JONDOT, Catherine HENRY à Hervé LE
FLOC’H, Véronique LE ROUX à David LE SOLLIEC

Ordre du jour 

Divers présenté par Michel MORVANT

Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) – Examen des statuts 

Le 11 juillet 2016, le Conseil Communautaire a décidé : 

 D’approuver la création du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays du Centre Ouest
Bretagne  en  lieu  et  place  du  Groupement  d’Intérêt  Public  du  Pays  Centre  Ouest
Bretagne

 D’approuver le contenu des statuts du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays du
Centre Ouest Bretagne

 D’approuver l’adhésion de Roi Morvan Communauté au Pôle d’Equilibre Territorial et
Rural du Pays du Centre Ouest Bretagne

Le 24 octobre 2016, le Conseil d’Administration du Pays Centre Ouest Bretagne a validé un
nouveau projet de statuts du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural en y introduisant à l’article
6 une compétence supplémentaire à savoir :

 Elaborer, réviser, modifier et mettre en œuvre un Schéma de Cohérence Territoriale
(SCoT)  sur  son  périmètre  (Article  L.5741-3,  I  du  code  général  des  collectivités
territoriales).

Les EPCI membres sont donc consultés pour se positionner sur cette dernière version des
statuts. 

Michel Morvant rappelle que les statuts présentés doivent repasser devant la CDCI des Côtes
d’Armor. Il  précise qu’à ce jour 4 Communautés de Communes ont adopté ces nouveaux
statuts et que Poher Communauté et Roi Morvan Communauté délibèrent ce jour. 



Michel  Morvant  indique qu’il  souhaiterait  que le SCoT de Roi  Morvan Communauté reste
valable jusqu’à ce que le SCoT du Pays soit élaboré, il faut compter 3 ou 4 ans pour le réaliser.

Jean-Jacques Tromilin intervient en précisant que notre SCoT ne sera pérenne que pendant 3
ou 4 ans uniquement et qu’il est contre la révision de ces statuts. 

Pour René Le Moullec, il faut faire attention car nous aurons besoin du PETR pour les contrats
Etat/Région/Pays. 

Pierre  Pouliquen souligne que RMCom est  en  avance sur  les  autres  collectivités  quant  à
l’élaboration du SCoT. Il rappelle qu’avant que RMCom ne décide de réaliser un SCoT sur son
territoire, Michel Morvant avait sollicité les autres communautés de communes du Pays COB
mais ces dernières n’avaient pas donné de suite favorable à l’époque sur la réalisation d’un
SCoT à l’échelle du Pays. Il rajoute que RMCom va mettre en place un PLUi et il s’interroge sur
le fait de savoir comment on fera « demain » si RMCom reste isolée. Il reconnaît que l’on peut
avoir des craintes quant à la réalisation d’un SCoT sur le territoire du Pays COB. 

Michel  Morvant  indique  qu’il  a  contacté  les  communautés  de  communes  de  Haute
Cornouaille, de Yeun Elez et du Kreiz-Breizh pour leur demander si elles étaient d’accord que
RMCom porte son SCoT jusqu’à son approbation définitive en conseil communautaire et sa
transmission au Préfet du Morbihan. Elles ont toutes donné leur accord verbal. 

André Le Corre espère que l’Etat validera le SCoT de RMCom compte tenu du fait que le SCoT
sera réalisé sur le territoire du Pays. 

Jean-Jacques Tromilin se demande quelle urgence il y a à mettre en place un PETR ? 

Michel Morvant rappelle que le contrat de ruralité peut être porté par un PETR mais aussi par
un EPCI,  l’idée est aussi  d’avoir un projet  de territoire.  Il  faudrait que des EPCI regroupés
portent  le  contrat  de  ruralité.  Il  rajoute  qu’il  y  a  plusieurs  PETR  sur  le  Morbihan  et  les
départements proches. 
Il précise aussi que RMCom aura 7 délégués sur 23 qui siègeront au PETR. 

David Le Solliec indique que sur 21 communes de notre territoire, les élus gèrent ensemble le
SCoT. Lors de la mise en place du PETR, les élus de RMCom ne seront plus que 7 sur 23
délégués  syndicaux,  il  s’interroge  donc  sur  le  poids  de  RMCom  dans  le  processus
décisionnel.  Il  s’inquiète aussi  du futur  budget  qui  pourrait  s’alourdir  du fait  d’une masse
salariale importante qui nécessitera une contribution financière plus importante. Il  conclut
qu’au final cela revient à donner le pouvoir aux autres. 

René Le Moullec ajoute qu’une économie de 40.000 € va être réalisée. En effet en PETR, il n’y
aura plus la taxe sur les salaires. 

Jean-Jacques Tromilin ajoute qu’il y aura d’autres obligations. 

Michel Morvant évoque la crainte pour les élus d’une centralisation sur Carhaix. 



Concernant la prise de compétence, la règle de la majorité qualifiée s’applique, RMCom est la
seule communauté du Pays COB à avoir le quart de la population. Par contre, l’attache de la
préfecture est nécessaire pour savoir si cette règle s’applique à un syndicat mixte. 

David  Le  Solliec  rappelle  que  depuis  des  années,  le  Pays  COB  travaille  uniquement  sur
Carhaix. Il précise que Michel Morvant s’est même battu pour que des projets reviennent sur
Rostrenen, Gourin. 

Michel Morvant rappelle que des dossiers sont présentés sur notre territoire. A terme, les
contractualisations se feront directement avec les EPCI mais pas avant 2020. Il précise que
concernant les appels à projet de l’Etat et de la Région, il faut avoir des projets bien ficelés. Il
indique qu’au niveau du Pays, l’ingénierie est compétente pour le montage des dossiers. 

Suite à ces différents échanges, Jean-Jacques Tromilin demande que le vote sur les statuts du
PETR se déroule à bulletins secrets. 

Le Conseil Communautaire est donc invité à : 

 Approuver les statuts présentés 

 Demander expressément, que le Pays Centre Ouest Bretagne, puis ultérieurement le
Syndicat Mixte Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) du Centre Ouest Bretagne,
prennent des dispositions pour que Roi Morvan Communauté, qui a engagé la mise
en œuvre de son SCoT depuis  le 10 décembre 2012,  puisse le porter jusqu’à son
approbation  définitive  en  Conseil  Communautaire  et  sa  transmission au Préfet  du
Morbihan pour qu’il soit rendu exécutoire

 Demander au Conseil d’Administration du Pays Centre Ouest Bretagne de prendre une
délibération  dans  le  même  sens,  à  l’occasion  de  sa  prochaine  réunion  puis
ultérieurement au Syndicat Mixte

� Adopté par 25 pour et 10 contre

A  18h50,  Delphine  Cospérec,  François  Cousin,  Maryse  Flégéo,  Françoise  Guillerm,  Yann
Jondot, André Le Corre, Christiane Le Mouée, Jean-Jacques Tromilin quittent la salle pour se
rendre à la commission Affaires Sociales. 

Jean-Jacques Tromilin ajoute qu’il y aura d’autres obligations. 

Michel Morvant évoque la crainte pour les élus d’une centralisation sur Carhaix. 

Concernant la prise de compétence, la règle de la majorité qualifiée s’applique, RMCom est la
seule communauté du Pays COB à avoir le quart de la population. Par contre, l’attache de la
préfecture est nécessaire pour savoir si cette règle s’applique à un syndicat mixte. 

David  Le  Solliec  rappelle  que  depuis  des  années,  le  Pays  COB  travaille  uniquement  sur
Carhaix. Il précise que Michel Morvant s’est même battu pour que des projets reviennent sur
Rostrenen, Gourin. 



Ressources Humaines présenté par Renée COURTEL

Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi (CAE) – Service des micro-crèches 
Un agent  embauché en emploi  d’avenir  quitte  le  service des micro-crèches  pour  raisons
familiales, il convient donc de recruter une personne sur l’emploi vacant en CAE à compter du
1er décembre 2016, à temps complet, pour une durée de 18 mois renouvelable 6 mois. 

� Adopté à l’unanimité

Contrat Unique d’Insertion (CUI) – Service centre aquatique 
Un agent  embauché en emploi  d’avenir  sur  un poste d’accueil  et  d’entretien est  en arrêt
continu depuis mai dernier, il convient donc de recruter une personne pour la remplacer en
CUI à compter du 18 novembre 2016, 26 heures hebdomadaires, pour une durée de 12 mois
renouvelable dans la limite de 24 mois. 

� Adopté à l’unanimité.

Tourisme présenté par Jean-Luc GUILLOUX

Demandes de subvention 
Les élus présents entérinent les demandes de subvention.

� Adopté à l’unanimité

Hervé Le Floc’h demande que le montant de la subvention versé l’an passé soit noté sur le
bordereau présenté.

Retour INDEX >>



COMPTE RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 08 DECEMBRE 2016

Etaient présents :

Délégués titulaires  :  Mesdames et  Messieurs :  Marie-Josée CARLAC,  Renée COURTEL,  François COUSIN,  Maryse
DAFFOS, Christian DERRIEN, Maryse FLEGEO, Maryannick GUIGUEN, Floriane GUILLANIC, Françoise GUILLERM, Jean-
Luc GUILLOUX, Catherine HENRY, André JAFFRE, Yann JONDOT, Bruno LAVAREC, Daniel LE BARS, André LE CORRE,
Hervé  LE  FLOC’H,  Jean-Pierre  LE  FUR,  Michel  LE  GALLO,  Didier  LE  GOUIC,  Ange  LE  LAN,  René  LE  MOULLEC,
Dominique LE NINIVEN, Hélène LE NY, Véronique LE ROUX, Claudine LE SCOUARNEC, David LE SOLLIEC, Yvette LENA,
Jean-Charles LOHE, Michel MORVANT, Alain PERRON, Louis-Marc RIVOAL, Jean-Claude SAINDRENAN, Jean-Jacques
TROMILIN

Délégués suppléants : Mesdames et Messieurs : /

Etaient excusés : Mesdames et Messieurs : Catherine CERLAND, Delphine COSPEREC, Christine DROUAL, Christiane
LE MOUEE, Fanny VOISIN

Pouvoirs : Catherine CERLAND à Dominique LE NINIVEN, Delphine COSPEREC à Ange LE LAN, Christine DROUAL à
Jean-Charles LOHE, Christiane LE MOUEE à René LE MOULLEC

Ordre du jour 

Composition du Conseil Communautaire 
Des élections municipales partielles vont se dérouler à St Tugdual, le 22 janvier prochain. 
Suite à ces élections, le Conseil Communautaire doit être aussi recomposé. RMCom va passer
de 43 à 35 délégués suite à une décision du Conseil Constitutionnel de juin 2014. En effet, les
fondements  des  accords  locaux  concernant  la  répartition  des  sièges  de  conseillers
communautaires entre les communes membres d’une communauté de communes ont été
remis en cause. 
Jean-Marc  Hainigue,  Directeur  des  relations  avec  les  collectivités  locales  à  la  Préfecture
précise  que  les  accords  locaux  disparaissent  dès  qu’un  élément  nouveau  intervient,  en
l’occurrence dans notre cas, les élections municipales partielles  de St Tugdual,  suite  à  la
démission de conseillers. 
8 communes vont donc se retrouver avec 1 seul délégué (Ploerdut, Lanvénégen, Guémené/S,
Plouray, Priziac, Lignol, Locmalo, et Le Croisty). 15 communes sur les 21 communes de notre
territoire auront donc 1 délégué. 
Tous les élus dénoncent les incohérences de cette décision, mais se rendent compte qu’ils
n’ont pas le choix que de l’accepter. 



Finances présenté par Hervé LE FLOC’H

Attribution de compensation 
La  Commission  Locale  d’Evaluation  des  Charges  Transférées  (CLECT)  s’est  réunie,  le  15
novembre dernier, afin de définir le montant des charges transférées pour l’année 2016. Suite
à cette réunion, il  convient d’adopter le montant des attributions de compensation TPU à
verser à chaque commune membre. Le montant total des attributions pour l’année 2016 sera
de 3.322.913 €.

� Adopté par 37 pour et 1 abstention 

Yann Jondot dénonce un système qui  est  en place depuis 15 ans. Il  rappelle que lors du
passage  à  la  TPU  au  1er janvier  2002,  la  commune  de  Langoélan  s’est  vu  calculer  une
attribution de compensation négative d’un montant de 545 €, à reverser à RMCom. Il avait été
convenu que l’attribution négative ne serait pas demandée à la commune, mais ramenée à
zéro. Il précise qu’en 2017, cette somme sera versée à RMCom. 
Après discussion, il est convenu que la commission des Finances engage une réflexion, en
2017, sur l’attribution de compensation.

Décision Modificative N°5 – Budget principal 
� Adopté à l’unanimité 

Décision Modificative N°1 – Budget SPANC 
� Adopté à l’unanimité 

Ressources Humaines présenté par Renée COURTEL

Régime  Indemnitaire  tenant  compte  des  Fonctions,  des  Sujétions,  de  l’Expertise  et  de
l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 
Le RIFSEEP est un nouveau dispositif indemnitaire qui va, d’ici fin 2016, remplacer la plupart
des primes et indemnités existantes dans la fonction publique territoriale. Il s’agit d’un régime
indemnitaire composé de deux primes :
D’une  part,  une  indemnité  de  fonction,  de  sujétion  et  d’expertise  (IFSE),  versée
mensuellement, d’autre part, un complément indemnitaire annuel (CIA) facultatif. 
Ce dispositif sera appliqué au 1er janvier 2017 aux filières :

 Administrative (tous grades)
 Socio-éducative (conseillers et assistants)
 Animation
 ETAPS et OAPS
 Techniciens
 Infirmiers, agents sociaux 
 ATSEM

Nous sommes en attente de parution du décret pour les filières :
 Technique (ingénieurs, adjoints techniques et agents de maîtrise)
 Culturelles 
 Sociale et médico-sociale



Les élus prennent connaissance des modalités d’application et des montants présentés dans
le document. Il  est à noter qu’aucune modification n’a été apportée par rapport à l’ancien
système, il sera identique au régime indemnitaire actuel (enveloppe budgétaire identique). 

� Adopté à l’unanimité 

Ratios « promus-promouvables » pour les avancements de grade 2016 – Nomination au 15
décembre 2016 
Le  Président  propose  à  l’assemblée,  de  fixer  le  ratio  d’avancement  de  grade  pour  la
collectivité comme suit : 

GRADE D’ORIGINE GRADE D’AVANCEMENT RATIO (%)
Nb de fonctionnaires

promus au grade
supérieur

Adjoint d’animation
de 2ème classe

Adjoint d’animation
de 1ère classe

100 % 1

Date d’effet de la nomination au 15 décembre 2016.

� Adopté à l’unanimité 

Tableau des emplois (service Patrimoine) 
Il est proposé de supprimer un emploi d’adjoint d’animation de 2ème classe à temps complet et
de créer un emploi  d’adjoint d’animation de 1ère classe à temps complet à compter du 15
décembre 2016.

� Adopté à l’unanimité 

Tableau des emplois (service ADS)
Il est proposé de supprimer un emploi de rédacteur à temps complet et de créer un emploi
de rédacteur principal de 2ème classe à temps complet à compter du 1er janvier 2017.

� Adopté à l’unanimité 

Tableau des emplois – Suppression d’un poste d’adjoint d’animation de 2ème classe à TNC
(17,50 heures)
Il  est  proposé de supprimer  un emploi  d’adjoint  d’animation  de  2ème classe  à  temps non
complet (17,50 heures) à compter du 1er janvier 2017.

� Adopté à l’unanimité 

Mise à jour de la convention d’aménagement et de réduction du temps de travail  de Roi
Morvan Communauté 



Service Récup’R
Mise à jour proposée :

Encadrants Chantier Ressourcerie
Cycle de travail Hebdomadaire
Durée hebdomadaire de service 35/35ème

Durée hebdomadaire de travail 39 heures 

Horaires de travail journaliers
Mardi, jeudi : 10h à 17h (soit 7h/jour)
Mercredi, vendredi : 9h30 à 18h (soit 8h30/jour)
Samedi : 9h30 à 17h30 (soit 8h)

Jours travaillés 207 jours
Jours ARTT 22 jours
Continuité de service Présence minimale d’un des deux encadrants 
Pause méridienne Pause méridienne incluse dans le temps de travail

Applicable au 1er janvier 2017

Service Déchets 
Mise à jour proposée :

Encadrants Chantier Ressourcerie
Cycle de travail Hebdomadaire
Durée hebdomadaire de service 35/35ème

Durée hebdomadaire de travail 39 heures 

Horaires de travail journaliers Du lundi au jeudi : 8h à 12h et 13h à 17h (soit 8h/jour)
Le vendredi : 8h à 12h et 13h à 16h (soit 7 heures)

Jours travaillés 207 jours
Jours ARTT 22 jours (1 jour par quinzaine sauf nécessité de service)
Pause méridienne 1h du lundi au vendredi

Applicable au 1er janvier 2017

Service PAE/PIJ 
Mise à jour proposée :

Coordinatrice et responsable du service + animatrice PAEIJ
Cycle de travail Hebdomadaire
Durée hebdomadaire de service 35/35ème
Durée hebdomadaire de travail 39h

Horaires de travail journaliers

Coordinatrice 
Du lundi au jeudi : 8h30 à 12h30 et 13h30 à 17h30 (soit 8h/jour)
Le Vendredi : 8h30 à 12h30 et 13h30 à 16h30 (soit 7h)

Accueil/Animation
Lundi : 8h30 à 12h30 et 13h30 à 16h30 (soit 7h)
Du mardi au vendredi : 8h30 à 12h30 et 13h30 à 17h30 (soit 8h/jour)

Jours travaillés 207 j

Jours ARTT 22 j

Continuité de service Présence minimum d’un des deux agents

Pause méridienne 1h (12h30 -13h30)

Applicable au 1er février 2017 

� Adopté à l’unanimité 



Recrutement du personnel – Chantier Nature et Patrimoine/Ressourcerie – Année 2017
Pour le fonctionnement du Chantier Nature et Patrimoine et de la ressourcerie, il convient de
recruter des personnes en contrat aidé pour une durée de 6 mois renouvelable une fois.

� Adopté à l’unanimité 

Affaires Sociales présenté par Jean Jacques TROMILIN

Reconduction du Chantier Nature et Patrimoine / Reconduction des activités à l’Atelier du
Soleil / Fonctionnement de la ressourcerie – Année 2017
Des conventions sont signées annuellement avec le Conseil Départemental du Morbihan et la
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de
l’Emploi (DIRECCTE).

� Adopté à l’unanimité

Infrastructures présenté par Louis-Marc RIVOAL 

Centre aquatique – Tarif du club de triathlon de Gourin 
Il est proposé de fixer le tarif à 0,25 € par entrée pour l’année scolaire 2016/2017. 

� Adopté à l’unanimité 

Économie présenté par Louis-Marc RIVOAL 

Mise à disposition d’un bureau en pouponnière d’entreprises 
Par  courrier  en  date  du 24  novembre dernier,  M.  François  Guéguen a  sollicité  la  mise  à
disposition d’un bureau en pouponnière, pour son activité de « conseils-consultant-éditeur de
presse » créée en 2015. 
Les élus présents approuvent la mise à disposition gratuite du bureau n°3 de la pouponnière
d’entreprises pour une durée de 12 mois (du 1er janvier au 31 décembre 2017). 

� Adopté à l’unanimité 

Environnement Déchets présenté par André LE CORRE

Vente d’un bungalow modulaire à la commune de Le Faouët 
La commune de Le Faouët souhaite acquérir le dernier bungalow modulaire appartenant à
RMCom au prix de 600 €. 

� Adopté à l’unanimité 

André Le Corre ne prend pas part au vote. 



Enfance/Jeunesse présenté par Christian DERRIEN

Convention territoriale globale (Ctg)
La CAF du Morbihan a proposé à RMCom de faire partie des territoires expérimentaux du
département quant à l’évolution de sa politique enfance/jeunesse et petite enfance. 
Les élus présents prennent connaissance des termes de la convention territoriale globale et
approuvent la première démarche à savoir la réalisation du portrait  social du territoire de
RMCom durant l’année 2017.

� Adopté à l’unanimité 

Rénovation de l’ALSH de Kéraudrénic à Langonnet – Manoir et classe verte – Demandes de
subvention d’investissement
Le plan de financement présenté pour la rénovation de l’ALSH de Kéraudrénic à Langonnet
est approuvé par les élus. Des demandes de subvention vont être déposées auprès de l’Etat,
de la Région bretagne, du Département du Morbihan et de la Caisse d’Allocations Familiales
du Morbihan. Un prêt à taux « zéro » à hauteur de 30% du montant des travaux sera aussi
sollicité auprès de la CAF du Morbihan. 

� Adopté à l’unanimité 

Avenant  2016/2017  à  la  convention  entre  la  Direction  Académique  du  Morbihan  et  Roi
Morvan Communauté 
Les montants suivants seront versés au Centre d’Animation Pédagogiques :

 Subvention au CAP 16.500 €

 Transport liaison CM2/6ème 1.800 €

 Fonctionnement du poste psychologue du RASED 762 €

 Salon du livre pour les écoles catholiques 2.000 € 

� Adopté à l’unanimité 

Tourisme/Culture présenté par Jean-Luc GUILLOUX 

Convention d’objectifs entre l’association « Office de Tourisme du Pays du Roi Morvan » et
Roi Morvan Communauté 
Les élus prennent connaissance du contenu de la convention. Cette dernière est signée pour
une période de 3 ans soit du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2019.

� Adopté à l’unanimité 

Michel Morvant et Jean-Luc Guilloux ne prennent pas part au vote. 

Convention d’objectifs entre l’association « Ecole de musique du Pays du Roi Morvan » et Roi
Morvan Communauté 
Les élus prennent connaissance du contenu de la convention. Cette dernière est signée pour
une période de 3 ans soit du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2019.

� Adopté à l’unanimité 



Convention d’objectifs entre l’association « Kastell Kozh » et Roi Morvan Communauté
Les élus prennent connaissance du contenu de la convention. Cette dernière est signée pour
une période de 3 ans soit du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2019.

� Adopté à l’unanimité 

Demande de subvention auprès du Conseil  Régional  (contrat de partenariat Europe/Pays
Centre Ouest Bretagne) pour la création d’une mallette pédagogique pour la découverte des
images sculptées dans le bois entre le XVème et le XVIIème siècle 
Le plan de financement  présenté pour  la  création d’un outil  de médiation culturelle,  une
mallette pédagogique pour la découverte des images sculptées dans le bois entre le XVème
et le XVIIème siècle est approuvé par les élus. Une demande de subvention va être déposée
auprès  du  Conseil  Régional  dans  le  cadre  du  contrat  de  partenariat  Europe/Région/Pays
Centre Ouest Bretagne. 

� Adopté à l’unanimité 

Yvette Léna s’interroge sur les modalités mises en place pour le prêt de la mallette. 
Il est proposé de rédiger un règlement « de prêt » qui en précisera les modalités. 

Transport présenté par Christian DERRIEN

Tarif d’aide à la gestion pour les collectivités extérieures – Année 2015/2016 
Le coût de gestion par élève est fixé à 25,25 € pour l’année scolaire 2015/2016. 

� Adopté à l’unanimité 

Bilan financier – Année 2015/2016
Le bilan financier de l’année scolaire 2015/2016 est présenté aux élus présents.

Divers 

Yann JONDOT intervient au sujet des boucles d’induction magnétique pour les personnes
malentendantes. Il souhaiterait qu’un achat mutualisé pour les 21 communes soit réalisé. 
André Le Corre précise qu’il y a plusieurs types de produit et qu’il faudrait se procurer les
fiches techniques des différents modèles. 

Michel Morvant annonce que Laurence Penguilly a été recrutée sur le poste de DGS. Elle a
travaillé sur des postes de DGS à la commune de Rostrenen, à Poher Communauté et à la
Communauté de Communes du Val d’Oust et de Lanvaux depuis juin 2015. 

La cérémonie des vœux aura lieu le vendredi 27 janvier 2017 à 18H00. 

Michel Morvant évoque le calendrier qui sera à tenir jusqu’au vote du budget au plus tard le
15 avril 2017. 
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